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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les échanges financiers revêtent désormais une importance dépassant 
de loin le service que les marchés doivent rendre à l’activité économique. 
S’élevant  à des milliers de milliards d’euros, les transactions financières 
ont pour objet essentiel la couverture financière dans le cadre d’échanges 
de biens et services. Ce jeu de couverture assurantielle conduit à ce que les 
montants des transactions financières soient mécaniquement plus 
importants que les transactions de biens et services.  

Mais la crise a révélé les dysfonctionnements majeurs au sein d’un 
marché déréglementé et prisonnier de stratégies de profit à court terme. En 
2008, le montant des transactions financières internationales était estimé à 
environ 1 600 000 Mds €, soit deux fois plus qu’en 2002 (FMI, Banque 
mondiale). Cette inflation des transactions financières ne correspond pas à 
l’augmentation des échanges de biens et services, mais provient de la 
multiplication de prises de positions spéculatives. L’hypertrophie des 
échanges financiers résulte notamment  de comportements d’acteurs qui ne 
cherchent pas à contribuer au financement des activités de production ou à 
la couverture des échanges, mais spéculent pour leur simple profit, au 
moyen d’outils de plus en plus sophistiqués, protégés par une opacité 
empêchant les pouvoirs publics de vérifier la pertinence de ces transactions. 

Cette opacité n’est malheureusement remise en cause qu’à l’occasion 
de crises financières mettant en péril toutes nos économies. Lors de la 
dernière crise économique et financière, les États ont été obligés de mettre 
à contribution l’ensemble de la collectivité pour sauver un secteur de ses 
propres dérives. Ainsi, les banques et organismes financiers ont bénéficié 
de très lourdes mesures de sauvetage, financées par le contribuable.  

Par ailleurs, le secteur financier est faiblement taxé au regard des 
contributions des autres secteurs. Il est dès lors juste et équitable de 
soumettre le secteur financier à une taxation plus élevée.  

Au surplus, à l’heure où la mondialisation met en concurrence des 
acteurs économiques de taille internationale, des géants économiques 
comme les États-Unis ou la Chine, l’Europe doit élaborer des instruments 
pour mieux réguler cette globalisation et protéger davantage ses propres 
citoyens.  
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Tous ces éléments plaident en faveur de la mise en place d’une taxe 
sur un secteur financier qui participe à la création de richesses, mais peut 
aussi par ses excès détruire le fruit de l’effort du travail de millions de 
salariés. Introduire une taxe sur les transactions financières produira au 
moins trois effets vertueux :  

– contribuer à la transparence d’un secteur complexe, accompagnant 
ainsi la directive EMIR, laquelle vise notamment à rendre obligatoire 
l’enregistrement de toute transaction financière au niveau européen ; 

– dissuader de ce fait certains mouvements spéculatifs  et fournir à 
l’Union européenne les moyens juridiques de sanctionner les transactions 
spéculatives inutiles ou nuisibles ; 

– et doter les États membres de l’Union européenne, et éventuellement 
l’UE elle-même, d’une recette budgétaire supplémentaire pour financer par 
exemple de nouvelles politiques industrielles ou développer les énergies 
renouvelables.  

Un taux faible de taxation, applicable à partir d’un montant seuil à 
définir, garantira que la finalité des transactions financières, à savoir 
couvrir des transactions réelles, ne sera pas détournée. La contrepartie 
d’une plus grande transparence, donc d’un enregistrement systématique des 
transactions, est d’offrir aux acteurs financiers un environnement juridique 
stable et protecteur. 

Nos propositions réintroduisent donc une régulation pour garantir la 
meilleure allocation des ressources, remettre l’épargne au service de 
l’investissement à long terme et de l’économie réelle plutôt que de la seule 
rente, et mettre un terme au capitalisme de « casino ». Nous proposons, en 
somme, d’engager la moralisation du secteur financier. 

L’argument contre l’instauration d’une telle taxe sur les transactions 
financières est connu : l’évasion fiscale. Celle-ci peut se traduire en terme 
géographique, en déplaçant les transactions vers d’autres lieux. Elle peut 
aussi prendre une forme plus complexe par la modification des outils et 
contrats supports de transactions. 

Dans le premier cas, il faut observer deux éléments.  

– Les acteurs de la finance ont tout autant besoin de l’économie 
européenne que celle-ci a besoin des acteurs financiers. L’éviction 
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concernerait donc, au pire, les transactions qui veulent échapper à tout 
contrôle.  

– Or, et c’est le deuxième élément, le projet européen de régulation 
financière doit rendre obligatoire l’enregistrement de toute transaction. 
Ainsi, l’exil géographique de transactions financières hors du champ 
européen concernera essentiellement les transactions douteuses ou 
inutilement spéculatives. Les transactions qui se feront délibérément hors 
du regard du contrôle fiscal révéleront leur caractère douteux, et pourront, 
si le législateur le décide, éventuellement être assujetties à une taxe plus 
importante encore. 

Dans le deuxième cas, la recherche du profit maximal des acteurs 
financiers conduira ces derniers à toujours optimiser fiscalement leurs 
transactions financières. À ce titre, le choix entre différents supports de 
transactions ne doit pas affaiblir l’efficacité de la taxe, et celle-ci ne doit 
pas être un élément d’arbitrage entre placements. Cet élément plaide pour 
qu’aucune transaction financière n’échappe à cette taxe. Toutes doivent 
être taxées uniformément. 

Enfin, le principe de transparence évoqué plus haut doit conduire les 
pouvoirs publics à examiner les risques que certains organismes bancaires 
font prendre à une partie de leurs clients en mobilisant leurs 
investissements et en effectuant des opérations spéculatives pour leur 
compte propre. Ce sont autant de ressources qui ne sont pas consacrées au 
financement de l’économie réelle. Ces écarts constatés font courir un risque 
à toute l’économie réelle et justifient d’être taxés à des fins dissuasives. 
Une étude de faisabilité devra être réalisée sur la taxation spécifique des 
organismes bancaires effectuant des opérations spéculatives pour leur 
compte propre, afin de préciser les instruments de lutte contre les positions 
spéculatives. 

La faisabilité d’une taxe portée à 0,1% pour toutes les transactions 
financières dont il s’avèrerait qu’elles ont été délibérément effectuées hors 
du regard des pouvoirs publics européens, devrait faire l’objet d’une étude. 

Le 8 mars 2011, le Parlement européen a adopté un rapport à une très 
large majorité demandant la mise en place d’une taxe sur les transactions 
financières au niveau mondial ou européen. La demande a été prise en 
compte par la réunion des chefs d’État du 11 mars, lesquels se sont engagés 
à faire avancer les travaux aux niveaux de la zone euro et de l’Union 
européenne, ainsi que sur le plan international. 
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Toutefois, si le gouvernement fédéral allemand a annoncé, à l’été 
2010, vouloir consacrer ses efforts avec le gouvernement français à 
l’introduction d’une taxe européenne sur les transactions financières, 
aucune avancée concrète dans ce sens n’a depuis été réalisée de part et 
d’autre du Rhin. 

Nous entendons, conjointement avec nos collègues parlementaires 
allemands, initier un processus de moralisation du secteur financier et  
redonner à l’Union les moyens d’une politique européenne ambitieuse. 

Les groupes SRC à l’Assemblée nationale et SPD au Bundestag 
demandent ainsi que soit prise la résolution de l’instauration d’une taxe à 
faible taux (0,05 %) couvrant toutes les transactions financières au 
comptant et à terme.  
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

Article unique 

L’Assemblée nationale, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution ; 

Vu l’article 151-5 du Règlement de l’Assemblée nationale ; 

Vu la résolution du Parlement européen du 8 mars 2011 sur les 
financements innovants à l’échelon mondial et à l’échelon européen ; 

Vu les conclusions du Conseil européen du 17 juin 2010 et du Conseil 
européen du 11 décembre 2009 ;  

Vu le procès-verbal de la réunion du Conseil ECOFIN du 
19 octobre 2010 et le rapport au Conseil européen cité dans ledit procès-
verbal, 

Vu la déclaration du G20 adoptée le 15 novembre 2008 à Washington, 
la déclaration du G20 adoptée le 2 avril 2009 à Londres et la déclaration 
des dirigeants du sommet du G20 adoptée le 25 septembre 2009 à 
Pittsburgh ;  

Vu le rapport 2010 du FMI à l’intention du G20 sur la taxation du 
secteur financier ; 

Recommande au gouvernement de présenter de manière conjointe avec 
nos partenaires européens, au plus tard lors du premier Conseil européen de 
l’automne 2011, une proposition législative visant à introduire une taxe sur 
les transactions financières qui contiendrait les éléments suivants : 

– Une taxe sur toutes les transactions financières de 0,05 % ; 

– Une assiette de cette taxe sur les transactions financières englobant 
toutes les transactions boursières et non boursières, titres, obligations, et 
produits dérivés, de même que toutes les transactions sur le marché des 
changes ; 

– L’affectation des recettes de la taxe sur les transactions financières à 
chacun des budgets nationaux ; 
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– Une telle proposition législative devra être introduite au niveau de 
l’Union européenne, ou à défaut d’abord au niveau de la zone euro ou d’un 
groupe de plusieurs États membres de l’Union. 

Demande au gouvernement d’informer l’Assemblée et ses organes 
compétents de manière complète et sans tarder concernant le calendrier, le 
contenu et les progrès des négociations pour parvenir à cette proposition 
législative visant à introduire une taxe européenne sur les transactions 
financières. 






